La Polynésie française est une collectivité d'outre-mer de la République française [@bib0080] composée de cinq archipels regroupant 118 îles, dont 96 sont habitées : l'archipel de la Société avec les îles du Vent et les îles Sous-le-Vent, l'archipel des Tuamotu, l'archipel des Gambier, l'archipel des Australes et l'archipel des Marquises. Située dans le sud de l'océan Pacifique, elle se trouve à environ 4 400 km à l'est de la Nouvelle-Zélande, 7 000 km au sud-ouest de San Francisco et 13 000 km au sud-est de la Chine. Elle inclut aussi les vastes espaces maritimes adjacents, d'une superficie de 4,5 millions de kilomètres carrés [@bib0085]. Les accès se font exclusivement par voies maritime et aérienne.

Au recensement de 2018, le nombre d'habitants était de 277 400 [@bib0090]. Avec un taux de personnes obèses estimé à 40 % en Polynésie et 35 % de femmes obèses enceintes au centre hospitalier de la Polynésie française (CHPF) en 2018, le risque d'infection par le *Severe Acute Respiratory Syndrome Coronavirus* *2* (Sars-CoV-2) chez la femme enceinte ne pouvait pas être sous-estimé[1](#fn0005){ref-type="fn"} .

Contexte {#sec0005}
========

En décembre 2019, une épidémie de rougeole a sévi dans plusieurs pays du Pacifique Sud, le personnel de santé polynésien a été invité à se faire vacciner [@bib0095]. Dès le mois de janvier 2020, une nouvelle épidémie, provenant de Wuhan, en Chine, le COVID-19, a commencé à faire parler d'elle. Les connaissances scientifiques disponibles ont évolué à bas bruit dans un premier temps, jusqu'à ce que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) intervienne sur les lieux, informant sur le risque important de sa contagiosité.

À Tahiti, l'hécatombe due au virus de la grippe espagnole qu'avait subie la population polynésienne en novembre 1918 (3 000 décès pour 30 000 habitants) est restée dans toutes les mémoires [@bib0100].

Éviter l'entrée du virus {#sec0010}
------------------------

Dès le 28 janvier 2020, le président Édouard Fritch avait pris, avec son gouvernement, un ensemble de mesures visant à éviter l'entrée du virus en Polynésie française :•adoption des gestes barrières ;•procédure d'identification et de prise en charge des cas suspects ;•règles d'hygiène et de sécurité dans les établissements de santé et administratifs, et plus globalement au sein de la population ;•suspension des missions à destination et en provenance de l'international ;•isolement à domicile des personnes revenant d'une zone géographique à risque pour une période de quatorze jours.

Faire face à l'arrivée du COVID-19 {#sec0015}
----------------------------------

**Le 10 mars 2020,** le premier cas de COVID-19 confirmé est prélevé. Le 18 mars, le plan blanc est activé. La stratégie déployée à ce stade est de mettre en œuvre des mesures d'endiguement dont les objectifs opérationnels sont d'assurer la prise en charge des patients atteints d'infection, d'endiguer la propagation virale *via* les mesures de biosécurité requises et de prendre en charge les personnes coexposées [@bib0105].

**Au 20** **mars**, sur un total de 215 personnes dépistées, 15 cas ont été confirmés, dont 1 requiert une hospitalisation. Le haut-commissaire de la République en Polynésie française instaure le confinement de la population [@bib0110]. La stratégie sanitaire du gouvernement passe ainsi d'une logique individuelle à une logique collective. L'ensemble des professionnels de santé est sollicité pour assurer la prise en charge ambulatoire des patients afin d'atténuer les effets de la vague épidémique.

**Le 3** **avril**, en raison de la suspension des lignes aériennes intérieures, la cellule de crise du pays met en place un outil informatique rendant compte des besoins sanitaires des îles afin d'assurer la continuité des soins. Il est fait état de 583 personnes dépistées, 40 cas confirmés et d'une seule hospitalisation. Une liaison aérienne entre Shanghai et Tahiti est créée pour récupérer du matériel sanitaire commandé par la Polynésie française pour faire face à l'épidémie. Dès le 15 avril 2020, étant donné la répartition de la population dans les cinq archipels, la consultation à distance est mise en place à l'attention des patients identifiés à risque et déclarés en longue maladie, dont les femmes enceintes [@bib0115].

**Le 27** **avril**, selon les données épidémiologiques disponibles, la circulation du virus SARS-CoV-2 semble très peu active en Polynésie, ce qui entraînera un allégement des mesures de confinement dès le 13 mai 2020 [@bib0120], [@bib0125].

**Le 18** **mai**, les agents des administrations sont appelés à rejoindre leur poste d'affectation. Les données épidémiologiques recensent 3 496 personnes dépistées, 60 cas confirmés cumulés depuis le 1^er^ mars, ne présentant plus de signes de la maladie depuis au moins quatorze jours (jours d'isolement), zéro personne positive sous surveillance, zéro hospitalisation et zéro décès [@bib0130]. Au même moment, les étudiants sont en vacances et prennent le bateau pour retourner dans leur île. Rapa, l'une des îles les plus isolées de Polynésie, se prépare à accueillir plus de 50 personnes, dont des enfants, en les plaçant en quarantaine.

Mobilisation au centre hospitalier de la Polynésie française {#sec0020}
============================================================

Le CHPF est un élément central du système de santé polynésien. Face à l'épidémie, l'ensemble du personnel médical, soignant, technique et administratif a été rapidement mobilisé, tant au niveau de la filière du soin que celui des ressources humaines. Des mesures générales de maîtrise des flux et de limitation des contacts ont été prises : elles concernaient l'utilisation des ascenseurs, la fermeture du service de la restauration, la réduction des capacités des salles d'attente, la distanciation physique, la limitation des horaires de visites et la restriction du nombre de visiteurs ou d'accompagnateurs.

La filière du soin {#sec0025}
------------------

**Dès le 27 février 2020, une procédure d'identification et de prise en charge de cas suspects** est validée et rapidement mise en œuvre. Le 3 mars, un des services de soins aux urgences est sanctuarisé pour l'accueil et la prise en charge des cas suspects. Un numéro vert, le 444 789, est mis à la disposition des usagers, en complément du 15.

**À la suite de la disparition de mille masques** dans l'enceinte de l'établissement, une note de service est diffusée le 6 mars. Elle porte sur la mise en œuvre de dispositions pénales et disciplinaires en matière de vol, suivie d'un rappel adressé au personnel d'encadrement. La gestion des stocks des équipements de protection individuelle (EPI) devient de la responsabilité des cadres.

**À partir du 16 mars, l'accueil des cas suspects d'infection au COVID-19 dans les secteurs de consultation** donne systématiquement lieu à une orientation vers la filière du service d'aide médicale urgente. Le 17 mars, dans le but de limiter les flux au sein de l'établissement, mais aussi de récupérer les personnels et les locaux nécessaires à la prise en charge des patients atteints du COVID-19, l'établissement annule toutes les programmations chirurgicales non urgentes et hors perte de chance, et suspend les tournées dans les îles. Le plan de réponse du CHPF permet de disposer, en date du 18 mars, de 137 lits pour la prise en charge des patients COVID, dont 40 lits en secteur de réanimation et 97 lits d'hospitalisation dans d'autres services.

**Le 29 avril, le plan blanc reste activé mais est adapté** aux données épidémiologiques. L'activité chirurgicale est partiellement reprise. Le 5 mai, le CHPF revient à des mesures de premier niveau, mais demeure en vigilance absolue. Son plan de réponse à l'épidémie est maintenu et peut être réactivé sous vingt-quatre heures en cas de besoin. Le 20 mai, le port de masque reste obligatoire au sein de l'établissement.

Les personnels soignants {#sec0030}
------------------------

Pour maintenir et garantir une continuité des soins et des ressources humaines en nombre suffisant, le personnel a été informé de la nécessité d'être mobilisable à tout moment, y compris pendant les congés. Les agents hospitaliers considérés à risque ont pu être placés en situation de télétravail. Au 1^er^ avril, un centre de soutien psychologique à destination du personnel hospitalier a été mis en place : une écoute téléphonique individuelle leur a été proposée.

Gestion de la crise en maternité {#sec0035}
================================

**Les informations que nous avions au début de la crise** rapportaient peu de formes graves d'infection au SARS-CoV-2 chez les mères et les enfants. Les femmes enceintes suspectées d'infection ont été prises en charge par la filière COVID-19, aux urgences. Une surveillance ambulatoire ainsi qu'une ligne d'appel ont été mises en place pour assurer leur suivi. En cas de prélèvement négatif, la patiente était revue en consultation dans les vingt-quatre heures.

**Un comité de travail dirigé par un praticien hospitalier senior avait pour objectif de trier les transferts** et d'assurer la consultation à distance des patientes suivies dans le cadre des consultations avancées dans les îles. Des femmes enceintes vivant loin de Tahiti avaient refusé leur évacuation sanitaire en vue de leur accouchement par peur d'être contaminées par le COVID-19. Le 12 mars, l'équipe de la néonatologie a présenté son protocole de prise en charge qui se basait sur les propositions et recommandations de la Société française de néonatologie et de pédiatrie, adaptées au contexte local. À partir du 16 avril, la consultation à distance a été étendue aux femmes déclarées en maternité, ainsi qu'aux consultations de contraception.

L'accueil au bloc obstétrical {#sec0040}
-----------------------------

**L'organisation des soins et l'accueil aux urgences obstétricales** ont été revus dès le 8 mars 2020. Pour ce faire, nous nous sommes appuyés sur le protocole de prise en charge aux urgences maternité des femmes enceintes suspectes ou infectées par le SARS-CoV-2 rédigé par le Collège national des gynécologues et obstétriciens français (CNGOF) [@bib0135], [@bib0140].

**Les femmes étaient interrogées dans le sas d'accueil,** où le port du masque et le lavage des mains étaient systématiques. Trois cas de figure étaient systématiquement recherchés lors de cet interrogatoire :•si la patiente revenait d'un séjour à l'étranger, avait été en contact avec un cas confirmé COVID-19 positif et présentait de la fièvre, elle était orientée vers la filière COVID-19 des urgences ;•si la femme présentait une fièvre et des signes respiratoires, mais ne revenait pas de l'étranger et n'avait pas eu de contact avec une personne confirmée COVID-19, elle était initialement orientée vers le service des grossesses pathologiques pour l'application du protocole grippe ;•si la parturiente présentait une fièvre sans signes respiratoires, mais ne revenait pas de l'étranger et n'avait pas eu de contact avec une personne confirmée COVID-19, elle était prise en charge au bloc obstétrical pour éliminer une étiologie obstétricale urgente, puis était hospitalisée si besoin.

**Un seul accompagnant était autorisé,** avec port du masque systématique, auprès des patientes prises en charge. Quand les précautions devaient être renforcées, il devait regagner son domicile.

Les EPI {#sec0045}
-------

Dès le 9 mars 2020, à la suite d'une consultation en urgence d'une patiente grippée et suspecte au COVID-19, le personnel a demandé à disposer de masques *Filtering Facepiece* (FFP2) ; la patiente était finalement porteuse d'une grippe H1N1. Le rappel des bonnes pratiques d'usage a été nécessaire pour limiter le gaspillage des EPI, en raison de la limitation des stocks de masques FFP2 et pour faire face à la pénurie prévisible de solution hydroalcoolique (SHA).

Les tests biologiques {#sec0050}
---------------------

**Alors que le CNGOF recommandait de prélever toutes les femmes enceintes au troisième trimestre de grossesse,** la pénurie des tests biologiques a rendu impossible l'établissement du diagnostic d'une infection au SARS-CoV-2 dans un délai raisonnable ; les résultats étaient obtenus sous vingt-quatre heures. De ce fait, toutes les patientes étaient considérées comme COVID-19 positives, ce qui a entraîné une mobilisation soutenue des équipes soignantes et un stress important.

**Tous les prélèvements étaient soumis à l'aval du bureau de veille sanitaire,** en fonction de trois critères : les données cliniques, l'examen clinique initial et la notion du retour d'un pays à risque épidémique. Ce service, rattaché à la direction de la santé publique, centralisait toutes les informations dès l'apparition d'un cas suspect d'infection clinique afin d'établir une liste des cas contacts.

**Le personnel de l'hôpital a produit des kits** et préparé du matériel à usage unique en vue d'une montée en puissance des patients infectés.

L'occupation des locaux du bloc obstétrical {#sec0055}
-------------------------------------------

**La salle d'intervention chirurgicale du bloc obstétrical** a été réservée à la prise en charge des patientes suspectées d'infection ou infectées. Les femmes césarisées non COVID-19 étaient dirigées vers le bloc opératoire central, qui avait mis deux salles de chirurgie d'urgence à disposition.

**Deux salles de naissance ont été sanctuarisées** et placées en pression négative (--15 kPa), puis en pression neutre.

La formation aux gestes barrières {#sec0060}
---------------------------------

**Les équipes soignantes ont toutes bénéficié d'une formation à l'habillage,** prodiguée par le service opérationnel d'hygiène [@bib0145], [@bib0075].

**Des mises en situation ont également été organisées** pour coordonner la prise en charge, par le personnel soignant et le personnel d'entretien, au sein des locaux du bloc obstétrical, dans un esprit de respect du concept d'asepsie progressive, indispensable dans ce lieu.

Les ressources humaines {#sec0065}
-----------------------

**Le 23 mars, nous avons défini les ressources humaines indispensables** pour assurer la prise en charge des patientes suspectes de COVID-19 au bloc obstétrical.

**Un binôme sage-femme-aide-soignant ou sage-femme-praticien** était appelé à prendre en charge deux patientes suspectes d'infection. Ils étaient uniquement affectés à cette mission.

**La sage-femme figurant sur le tableau d'astreinte** dédié aux transferts secondaires en obstétrique a été appelée pour assurer la continuité de la prise en charge des patientes au bloc obstétrical pendant qu'une autre sage-femme du bloc assurait la continuité des soins sur la filière COVID-19 des urgences ; cette dernière étant la référente pour assurer la prise en charge d'une patiente suspecte.

Conclusion {#sec0070}
==========

Malgré le stress et la peur, le personnel soignant du CHPF s'est fortement mobilisé contre le coronavirus SARS-CoV-2. Cependant, cette crise a révélé des faiblesses au niveau des formations aux précautions standard qui semblaient pourtant acquises.

La fermeture des frontières a permis de limiter l'importation du virus et sa propagation sur le territoire polynésien, mais a joué en notre défaveur en termes d'approvisionnement en masques, SHA et respirateurs. Quelques usines locales ont toutefois participé à un effort de production de SHA et de masques.

Le déploiement de la téléconsultation dans les archipels a montré les limites de notre connexion internet, cela s'est traduit par un développement de la consultation à distance. Nous espérons que le projet de réseau de soins en périnatalité, qui est inscrit dans le schéma d'organisation sanitaire 2016-2021, trouvera, à travers cette crise, les leviers pour sa mise en œuvre. Celle-ci apparaît d'autant plus importante qu'en Polynésie française les femmes enceintes présentent de nombreux facteurs de comorbidités liés à la proportion élevée de patientes en excès de poids ou obèses.

![](fx1_lrg.gif)Le rappel des bonnes pratiques d'usage a été nécessaire pour limiter le gaspillage des équipements de protection individuelle.
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